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Six ans de crise mondiale 


Dans cette société dominée par la violence des rapports sociaux capitalistes, la crise sociale mondiale 
qui dure depuis six ans ne fait qu'aggraver la situation des classes populaires. 



Ceux qui subissent la crise ne sont pas seulement les millions de nouveaux chômeurs, ou les 
travailleurs dont on a autoritairement baissé les salaires, mais beaucoup plus largement les salariés, 
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les précaires, les chômeurs, les jeunes pour qui la situation se tend au quotidien, les marges se 
réduisent, les possibilités s'amenuisent. 

Par contre, pour la classe capitaliste les affaires ont repris depuis longtemps. Par exemple, la bourse 
de New-York a depuis plus d'un an dépassé son niveau d'avant la crise, et bat régulièrement des 
records. En France, le gouvernement Hollande-Valls mène nettement une politique contre sa base 
sociale théorique, et fait de coûteux cadeaux à la classe sociale capitaliste. Personne ne peut nier de 
bonne foi que la politique gouvernementale actuelle est économiquement de droite. 



Cette crise est réellement mondialisée parce que le capitalisme est étendu à tous les territoires du 
monde : et il n'y aura pas de retour en arrière. Le « retour » à un « capitalisme national » n'est qu'une 
illusion réactionnaire. Par contre, au capitalisme mondial peut succéder le socialisme mondial, si les 
masses s’imposent comme une nouvelle force autonome. Cette politique d'auto-émancipation 
nécessite de mettre fin à la concurrence de tous contre tous, de créer du commun contre toutes les 
exclusions, de mettre en pratique un internationalisme constant. 

La question sociale reste essentielle, de gigantesques inégalités caractérisent et minent la société. Au 
fond, le véritable problème, ce n'est pas le gouvernement actuel : c'est l'organisation sociale elle- 
même, ce sont les rapports sociaux capitalistes - qui existent partout dans le monde. Notre adversaire 
fondamental n'est pas telle ou telle forme du capitalisme, ni la façon dont est géré un Etat ou un autre 
: c'est le capitalisme lui-même, ce sont l'exploitation et l'aliénation qui sont constitutifs du système 
du salariat et de l'Etat. 

En s'organisant à la base pour de meilleures conditions de vie pour tous, en formant une opposition 
de classe aux gouvernements, on peut créer de nouveaux espaces politiques qui pourraient remplacer 
l'organisation hiérarchique de la société par l'auto-organisation et la démocratie directe. 

Une première étape en ce sens nécessite de lutter contre les politiques d'austérité, et pour 
l'amélioration de la situation sociale de ceux qui en ont le plus besoin. Une politique de gauche passe 
forcément par la mobilisation auto-organisée contre le gouvernement Hollande-Valls et tous ses 
semblables. 


* * * 
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Sortir des ruines politiciennes nationales, 
construire une alternative internationaliste 

Texte publié fin mai 2014 sur notre site internet : 

Suite au résultat des élections européennes, le journal Le Monde daté du 27 mai titre : « Le triomphe 
du Front national dévaste le paysage politique français ». En réalité, c'est le contraire : le paysage 
politique dévasté permet le triomphe du FN. 

Ces élections sont d'abord marquées par une très forte abstention : 57 %, ce qui est la moyenne 
européenne. L'abstention massive est encore plus nette chez les jeunes et dans les classes populaires. 
Mais il ne faut pas sous-estimer pour autant l’importance de la victoire du FN, qui arrive nettement 
en tête avec près d’un quart des suffrages exprimés. De plus, le deuxième tour des municipales en 
mars a montré que le FN a des réserves de voix chez certains abstentionnistes. 

On explique généralement ce résultat par le rejet de l'Union européenne, l'effet délétère de la crise, de 
l'austérité, du chômage de masse qui dure. C'est en grande partie vrai mais cela ne suffit pas à 
expliquer le poids de l'extrême droite en France : dans des pays bien plus durement touchés par la 
crise, au Portugal, en Espagne et en Grèce, il y a au contraire de bons résultats de la « gauche de la 
gauche ». L'extrême droite, elle, est surtout très forte au Royaume-Uni, au Danemark, en Autriche et 
en France, c'est-à-dire dans des pays moins touchés par cette crise. Dans d'autres pays, comme en 
Italie et en Allemagne, les partis au pouvoir sont confortés : la situation est donc très variable. 

En France, les faits majeurs sont l’abstention, l'effondrement du PS et de ses alliés potentiels, et 
surtout le vote FN. Moins de 6 % des électeurs inscrits se sont déplacés pour voter pour le parti au 
pouvoir, ce qui montre l'ampleur du désaveu - désaveu bien légitime puisque, depuis deux ans, le PS 
mène une politique économique identique à celle de la droite. 

Le vote FN est plus qu'un vote sanction du pouvoir en place : il vient du désespoir, de la désillusion à 
l'égard de tous les « grands » partis, du repli sur soi qui affecte la société. Il n'y a quasiment pas eu de 
campagne électorale : c'est aussi une conséquence de la dépolitisation. A part l'extrême droite, toutes 
les listes subissent une défaite. Certaines petites villes mettent pour la première fois le FN en tête. Le 
vote FN est aussi important dans des zones résidentielles péri-urbaines où il y a peu de lien social et 
quasiment pas d'activité politique : les « liens » avec l'extérieur sont souvent la télé et le travail où le 
climat est tendu. Il y a une peur, un sentiment de déclassement, le tout dans une situation de fort 
individualisme. Par ailleurs le racisme progresse dans la société 1 , ce qui est encouragé de fait par les 
déclarations d'hommes et de femmes politiques de droite comme de gauche, dont l'actuel Premier 
ministre Manuel Valls. Mais le résultat du FN, ce n'est pas que le nationalisme et la xénophobie, c'est 
la conséquence de la ruine du système politique dit représentatif actuel. On est bien dans 
« l'impasse » dont nous parlions au moment de la nomination de Manuel Valls au poste de Premier 
ministre 2 . Nous devons partir du constat de ces mines pour reconstruire tout autrement, sur d’autres 
bases, pour d'autres buts. 

Il faut sortir du cercle vicieux : repli —> aggravation de la situation —> hausse du vote FN —> etc. Le 
paradoxe est évidemment que le FN aggraverait dramatiquement et à tous les niveaux les problèmes 
qui le font monter. Le danger est bien réel. Tout manque de clarté, toute concession au nationalisme 
participent du repli, et donc contribuent à nous maintenir dans l'impasse. 

Quelle est la situation à gauche du PS ? Le Front de gauche fait un résultat très faible vu le contexte. 
Les propos de certains de ses porte-parole, à commencer par Mélenchon, tournaient le dos à 
l'internationalisme. Incapable de s'opposer au PS sur des bases véritablement progressistes et 


1 « Les Français sont de moins en moins tolérants », Le Monde, 1 er avril 2014. 

2 « Manuel Valls : l'impasse de droite », tract du 2 avril 2014, repris dans Critique Sociale n° 31 (mai 2014). 
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internationalistes, de combattre le repli nationaliste - qu'il a pu au contraire favoriser avec son 
argumentaire souverainiste prétendument « de gauche » -, le FdG montre que le PCF en ruines allié 
au tribun égocentrique Mélenchon ne peut pas produire un nouvel espoir. 

Le NPA subit pleinement le fait d'avoir fait des économies en n'envoyant pas sa profession de foi - ce 
qui était manifestement suicidaire électoralement - et en faisant l'impasse sur certaines 
circonscriptions. Lutte ouvrière maintient un résultat faible et assez constant désormais. L'extrême 
gauche n'apparaît pas comme proposant une solution crédible et concrète, elle paie sa division, ainsi 
que son incapacité à sortir de l'impasse léniniste, mélange d'électoralisme sans but lisible et 
d’incapacité à accompagner les mouvements réels sans vouloir les manipuler, s'empêchant d'adopter 
une orientation marxiste révolutionnaire capable de tirer toutes les leçons de l'histoire du terrible XX e 
siècle. 

Plus fondamentalement, la rareté des luttes et surtout la quasi-absence de luttes victorieuses depuis 
des années, pèse très lourdement. Commençons donc par nous unir sur la base de revendications 
communes, contre l'austérité que nous subissons au niveau européen et mondial, contre les inégalités 
qui s'accroissent, contre la précarité, pour la solidarité entre tous les exploité-e-s, pour que nous 
puissions tous vivre dignement et librement. La lutte auto-organisée venant de la base, créant une 
nouvelle démocratie sociale internationaliste, peut inverser la tendance. 



La société humaine est internationale. Seule une union mondiale des travailleurs, des chômeurs, des 
jeunes et de tous ceux qui sont dominés dans ce système capitaliste d'exploitation et d'aliénation, peut 
créer une issue à la situation présente. Les solutions à la crise économique comme à la crise 
écologique ne pourront être ni capitalistes, ni nationales : elles nécessitent une lutte mondiale de la 
classe sociale majoritaire, contre toutes les oppressions. 

Cela commence par la construction de mobilisations contre les reculs, par la création de comités 
unitaires locaux contre l'austérité qui peuvent être des lieux de débat et de décision pour en finir avec 
la régression sociale. De nouvelles luttes victorieuses ne pourront pas être dirigées par des partis et 
des syndicats, mais démocratiquement par tous ceux qui y prennent part. La lutte politique, ce n'est 
pas juste une affaire de partis et d'élections, c'est tous les jours, dans la vie réelle, contre les 
licenciements, le prix des loyers, etc. Prenons nos affaires en mains, luttons par nous-mêmes, sortons 
de l'impasse ! 


* * * 
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Débat sur Rosa Luxemburg le 18 octobre 2014 à Paris 


Le samedi 18 octobre 2014 à 16h, débat sur Rosa Luxemburg au CICP, 21ter rue Voltaire, Paris 11 e , 
métro ligne 9 station Rue des Boulets, organisé et animé par Critique Sociale. 

Présentation par Eric Sevault (du collectif Smolny) du tome 4 des Œuvres complètes de Rosa 
Luxemburg (La Brochure de Junius, la Guerre et l'Internationale), qui sortira à ce moment, puis 
débat sur le thème : « Rosa Luxemburg et l’opposition internationaliste contre la Première Guerre 
mondiale ». 


ROSA LUXEMBOURG 

CONTRE LA GUERRE 
PAR LA REVOLUTION 



SPARTACUS m 

Ce centenaire de la barbarie que fut la Première Guerre mondiale est l'occasion de revenir sur 
l'épreuve de vérité que constitua cet événement pour le mouvement ouvrier. Si beaucoup se rallièrent 
à l'Union sacrée, l’indépendance de classe et l'internationalisme furent réaffirmés par des militants de 
tous pays. C'est le texte écrit en prison par Rosa Luxemburg qui demeure la meilleure expression de 
ce courant : La Crise de la social-démocratie, également appelée « brochure de Junius », publiée 
sous pseudonyme. Elle y décrivait l'objectif socialiste face au conflit : « l'éradication de la guerre et 
l'obtention aussi rapide que possible d'une paix imposée par la lutte internationale du prolétariat ». 
Aujourd'hui, en pleine crise mondiale du capitalisme, et alors que la guerre déchire plusieurs régions, 
cette lutte reste plus que jamais d'actualité. 


* * * 


La guerre et l’orientation socialiste (25 août 1914) 

Ce texte internationaliste d'opposition à la Première Guerre mondiale fut adopté par le comité exécutif 
du Socialist Party of Great Britain (Parti socialiste de Grande-Bretagne, SPGB) le 25 août 1914. Il fut 
publié comme éditorial de son mensuel, le Socialist Standard (« L'étendard socialiste » 3 ) de septembre 
1914. Il s'agit donc d'un document historique que nous traduisons ici pour la première fois en français. 

« Attendu que les capitalistes d'Europe s'affrontent à propos du contrôle des routes commerciales et 
des marchés mondiaux, et s'efforcent d’exploiter l'ignorance politique et les passions aveugles de la 
classe travailleuse de leurs pays respectifs afin de faire prendre les armes aux dits travailleurs, alors 
qu'il ne s'agit que des affaires de leurs maîtres ; 


3 Mensuel qui continue à paraître de nos jours, sur la même orientation : worldsocialism.org/spgb/socialist-standard 
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Attendu que, en outre, les pseudo-socialistes et « dirigeants » travaillistes de ce pays, de même que 
leurs semblables du continent, ont de nouveau trahi l'orientation de classe des travailleurs 4 , que ce 
soit par leur ignorance de cette position, par leur lâcheté ou pire, et qu’ils apportent leur soutien à la 
classe dirigeante dans l'utilisation de cette querelle de brigands afin de troubler l'esprit des 
travailleurs et de détourner leur attention de la lutte de classe ; 

Le Parti socialiste de Grande-Bretagne réaffirme l'orientation socialiste, qui est la suivante : 

La société actuelle est basée sur la propriété des moyens d'existence par la classe capitaliste ou classe 
dirigeante, et par conséquent sur l'esclavage de la classe travailleuse, dont le travail est seul à 
produire de la richesse. 

Dans cette société, par conséquent, il y a des intérêts antagonistes qui se manifestent sous la forme 
d'une guerre de classes, entre ceux qui possèdent mais ne produisent pas et ceux qui produisent mais 
ne possèdent pas. 

L'appareil gouvernemental, incluant les forces armées de la nation, n'existe que pour maintenir le 
monopole de la classe capitaliste sur les richesses volées aux travailleurs. 



AND THE SOCIALIST POSITION. 


Whereas The capitaliste of Europe hâve quarrelled over the questions of the conbrol of trade routes 
and the world's markets, and are endeavouring to exploit the politieal ignorance and blind passions of the working 
olass of their respective countries in order to induoe the said workers to take up arms in what is solely their masters’ 
quarrel, and 

"Wltereas fursher, the pseudo-Socialists and labouré leaders" of tkis_couiitry, in common with their fetlows 
on the Continent, hâve again betrayed the working-class position, either through their ignorance of io, their 
cowardice, or worse, and are assisting the master class in utilising this thieves' quarrel to confuse the minds of the 
workers and turn their attention from the Class Struggle, 

THE SOCIALIST PARTY of Great Britain seizès the opportunity of re-affirming the Socialist position, 
which is as follows : 

That Society as at présent constituted is based upon the ownership oi the means of living by the capitalist or 
master class, and the conséquent enslavement of the working class, by whose labour alone wealth is produced. 

That in Society, therefore, there is an antagonism of interests, manifesting itself as a CLASS WAR, 
botwoon those who possess but do not produce and those who produce but do r.ot possess. 

That the machinery of govemment, inoluding the armed forces of the nation, exist only to conserve the 
monopoly by the capitalist olass of the wealth taken from the workers. 

These armed forces, therefore, vill only be set in motion to further the interests of the olass who control 
them—the master class—and as the workers’ interests are not bonnd up in the struggle for markets wherein their 
masters may dispose of the wealth they hâve stolen from them (the workers), but in the struggle to end the System 
under which they are robbed, they are not oonceraed with the présent Enropean struggle, whioh is already known 
as the “ BUSINESS " war, for it is their masters' interests which are involved, and not their own. 

THE SOCIALIST PARTY of Great Britain, pledges itself to keep the issue cicar by expounding the 
CLASS STRUGGLE, and whilst placing on record its abhorrence of this latest manifestation of the oallous, sor- 
did and mercenary nature of the international capitalist class, and declaring that no interests are at stake justifying 
the shedding of a single drop of working-class blood, enterg its emphatic protest against the brutal and bloody 
butohery of onr brothers of this and other lands, who are being used as food for cannon abroad while suffering and 
starvation are the lot of their fellows at home. 

Havràg no qnarrel with the working class of any country, we extend to our fellow workers of ail lands the 
expression of onr goodwill and Socialist fratemity, and pledge ourselves to work for the overthrow of capitalism 
and the triumph of Socialism. 

THE WORLD FOR THE WORKERS ! 

August 25th 1914. The Executive Commutes. 


WAGE WORKERS OF THE WORLD UNITE! You hâve nothing to lose 
but youp chains, you bave a world to win !— Marx. 


Ces forces armées, par conséquent, ne sont mises en mouvement que dans l'intérêt de la classe qui les 
contrôle - la classe dirigeante -, et puisque l'intérêt des travailleurs n’est pas dans la lutte pour des 
marchés où leurs maîtres disposent de la richesse qu'ils ont volé aux travailleurs, mais dans la lutte 
pour mettre fin à ce système dans lequel ils sont volés, ils ne sont pas concernés par l'actuelle guerre 
européenne, qui est déjà connue comme la guerre du commerce (« the business war »), puisque c'est 
l'intérêt de leurs maîtres qui est enjeu, et non le leur. 

Le Parti socialiste de Grande-Bretagne s'engage à ce que cet enjeu reste clair, en mettant l'accent sur 
la lutte des classes, et tout en exprimant son horreur de cette manifestation de la nature cruelle, 
sordide et mercenaire de la classe capitaliste internationale, et tout en déclarant que rien n'est enjeu 
qui justifierait que soit versée une seule goutte de sang des travailleurs, proteste catégoriquement 
contre ce massacre brutal et sanglant subi par nos frères de ce pays et des autres, qui sont utilisés 

4 Dans l'original « the working-class position », soit littéralement : « la position classe ouvrière ». 
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comme chair à canon au front pendant que la souffrance et la faim sont le lot de leurs camarades à 
l'arrière. 

N'ayant nulle querelle avec la classe travailleuse d'aucun pays, nous étendons à nos camarades 
travailleurs de tous les pays l'expression de notre bonne volonté et de notre fraternité socialiste, et 
nous nous engageons à travailler au renversement du capitalisme et au triomphe du socialisme. 

Le monde aux travailleurs ! » 


* * * 

Un siècle après l’assassinat de Jaurès 

« Je veux, pour ma petite part, révolutionner les cerveaux. Je veux en chasser le préjugé capitaliste 
et bourgeois et y installer la claire idée communiste. » (Jean Jaurès, 1 er février 1902 5 ) 

Le 31 juillet, cela fera exactement un siècle que le socialiste Jean Jaurès a été assassiné par un 
nationaliste. Ce meurtre politique s’inscrivait en conclusion de violentes campagnes antisocialistes 
menées par la droite et l'extrême droite. 

Le problème des commémorations de cette « année Jaurès », c'est que l'on observe souvent une 
tendance à ce que l'arbre Jaurès cache la forêt du mouvement ouvrier. Dans cette optique de 
célébration du « grand homme », on a parfois l'impression que Jaurès était un défenseur isolé de la 
paix. En réalité, ce sont des centaines de milliers de militants qui luttaient pour la paix en France (en 
particulier par l'action de la CGT qui était à l'époque syndicaliste-révolutionnaire), et des millions en 
Europe. Face à la guerre qui venait, les plus avancés de ces militants défendaient un 
internationalisme radical, dans la lignée de celui de Karl Marx qui écrivait par exemple que « la 
nationalité du travailleur n'est pas française, anglaise, allemande, elle est le travail, le libre 
esclavage, le trafic de soi-même. Son gouvernement n'est pas français, anglais, allemand, c’est le 
capital. L ’air qu'il respire chez lui n'est pas l'air français, anglais, allemand, c'est l’air des usines. » 6 



Jean Jaurès et Rosa Luxemburg parmi les membres du Bureau socialiste international (juin 1914). 


Jaurès, partisan sincère de la paix, était cependant critiqué par d'autres socialistes pour ses 
concessions. En 1911, Rosa Luxemburg lui reprochait de céder à l'état d'esprit de «politique 
chauvine » régnant en France 7 . Leurs conceptions de l'internationalisme, de toute évidence, 

5 Jean Jaurès, Œuvres tome 8, Fayard, 2013, p. 255. Le 31 juillet 2014, devant le café du Croissant, nous avons diffusé en 
tract une version courte de ce texte sous le titre : « C'est le socialisme qu'on assassine ». 

6 Karl Marx, Notes critiques sur Friedrich List, reproduit dans Critique Sociale n° 29, janvier 2014. 

7 Rosa Luxemburg, Œuvres tome 3, Smolny & Agone, 2013, p. 270. 
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différaient grandement, même s'ils se retrouvaient sur certains sujets - dont la nécessité d’agir pour 
empêcher la guerre. Pour notre part, nous adhérons à la conception internationaliste qui était celle de 
Marx et de Luxemburg. 

De plus, la « synthèse » jaurésienne aboutissait en fait à une pratique réformiste, même s'il ne rejetait 
pas toujours la perspective révolutionnaire. Rosa Luxemburg lui reprochait non seulement de 
renoncer aux principes socialistes, mais par son soutien à des gouvernements bourgeois d'échouer 
concernant les objectifs immédiats : « la tactique de Jaurès qui voulait atteindre des résultats 
pratiques en sacrifiant l'attitude d'opposition s'est montrée la moins pratique du monde ». Plus 
encore, par cette compromission « Jaurès a [...] paralysé la seule force vivante qui pouvait défendre 
en France la République et la démocratie », à savoir « le prolétariat socialiste » 8 . 

En dépit de ces divergences, voir le gouvernement actuel - qui mène une politique économique de 
droite en poursuivant l'austérité - se revendiquer de Jaurès tient de l'escroquerie. Le parti de Jaurès 
avant l'unification de 1905, le Parti socialiste français, avait parmi ses revendications immédiates la 
« gratuité de la justice », la « suppression du Sénat et de la présidence de la République » 9 , etc. Si 
Hollande et Valls voulaient vraiment rendre hommage à Jaurès, mieux vaudrait appliquer ces 
mesures plutôt que d'aligner lieux communs et contre-sens historiques lors d’inaugurations où les 
petits fours prennent plus de place que les ouvriers. 

Lorsque Jaurès parlait du Parti socialiste, c'était pour évoquer « son rouge drapeau communiste et 
internationaliste » 10 . Le parti qui usurpe aujourd'hui ce nom est opposé à cette conception : il fait la 
politique du patronat et non des travailleurs, et l'actuel Premier ministre Manuel Valls a poussé 
l'antisocialisme jusqu'à tenir des propos xénophobes (à l'encontre des Roms). 

Un siècle après l'assassinat de Jaurès, un siècle après la barbarie de la Première Guerre mondiale qui 
fit des millions de morts, aujourd'hui en 2014 nous considérons qu'un internationalisme conséquent 
et constant est plus que jamais indispensable. La lutte pour le socialisme passe nécessairement par la 
lutte contre tous les nationalismes, contre toutes les xénophobies, contre tous les gouvernements qui 
mettent en place des politiques d'austérité, pour en finir avec toutes les formes d'exploitation et 
d'aliénation. Comme l'écrivait Jaurès, c'est « par l'abolition du capitalisme et l'avènement du 
socialisme que l'humanité s'accomplira » n . 


* * * 

Un livre de Paul Frôlich sur la guerre 14-18 en Allemagne 

Paul Frôlich, Impérialisme, guerre et lutte de classes en Allemagne, 1914-1918, éditions Science 
marxiste, 2014, 346 pages, 22 euros. 

Ce livre de Paul Frôlich 12 , publié en Allemagne en 1924, vient d'être traduit en français. Précisons 
que le titre est de l'éditeur, l'ouvrage est paru à l'époque sous le simple titre « La guerre ». Et c'est 
bien de cela qu'il s'agit, un texte de synthèse sur la guerre de 14-18 à destination des militants du 
Parti communiste d'Allemagne (KPD) de l’époque. 


8 Luxemburg, Œuvres tome 3, p. 125 et 130 (article de 1901). 

9 Compte-rendu du congrès du PSF du 2 au 4 mars 1902 à Tours, pp. 376-377. 

10 Jaurès, Œuvres tome 8, p. 29. Précisons pour éviter tout malentendu que Jaurès emploie le mot « communiste » dans 
son sens réel, et évidemment pas pour se référer aux dictatures capitalistes d'Etat mises en place par des léninistes. 

11 Jaurès, Œuvres tome 8, Fayard, 2013, p. 433. 

12 Voir nos articles : «Paul Frôlich (1884-1953)» ( Critique Sociale n° 14, février 2011, texte également publié en 
brochure sous le titre Paul Frôlich, parcours militant du biographe de Rosa Luxemburg) ; « Les Mémoires politiques de 
Paul Frôlich » ( Critique Sociale n° 19, janvier 2012) ; et « Révolution et contre-révolution en Allemagne, 1918-1920 » 
0 Critique Sociale n° 30, mars 2014). 
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Disons-le tout net, on est malheureusement très loin de la qualité de la biographie consacrée par le 
même Frôlich à Rosa Luxemburg (publiée 15 ans plus tard, en 1939). Il prévient d'ailleurs dans son 
avant-propos qu'il n'a pas eu « le temps de se plonger dans cette tâche autant qu'il le faudrait. On 
doit donc se contenter de retracer l'histoire à grands traits. [...] Le temps n'est pas encore venu où 
l'on pourra s'adonner à l'histoire au nom même de l'histoire » (p. 3). 

Dans un premier temps, Paul Frôlich résume les tensions internationales avant 1914 et leurs causes, 
et donne un aperçu des stratégies et des forces militaires en présence. De toute évidence, « l'Europe 
était comme une grande poudrière. Il ne manquait plus qu'une étincelle pour qu'elle explosât » (p. 
28). 



, . Science 

ed.tion SMarxiste 


Dans le contexte politique des années 1920 en Allemagne, il est important pour Frôlich de détruire la 
« légende du coup de poignard dans le dos » : cette légende, répandue par les conservateurs et 
réactionnaires dès la fin de la guerre, visait à dédouaner les militaires de la défaite en la rejetant sur 
une prétendue trahison de l’arrière émanant des marxistes et des juifs. Ce mensonge historique eut 
une grande influence dans l'entre-deux-guerres en Allemagne. Il fut repris notamment par les deux 
principaux dirigeants de l’armée allemande : Ludendorff, qui fut membre du parti nazi, et 
Hindenburg, président allemand qui en 1933 nomma Hitler au poste de chancelier 13 . Frôlich s'attache 
donc à démystifier ces contre-vérités, à partir d’éléments concrets. Il fournit ainsi une analyse 
rationnelle et matérialiste des causes de la défaite militaire allemande. Il souligne « la contradiction 
criante entre les moyens et les buts de l'impérialisme allemand », ce qui « devait conduire à 
l'effondrement » (p. 110). 

Il analyse ensuite les intérêts économiques en Allemagne pendant la guerre. Dès avant le conflit, 
l'industrie de l'armement s'était mise « à réclamer à grands cris des contrats de plus en plus 
importants. Elle vit affluer vers elle de gigantesques bénéfices. Le militarisme était une affaire on ne 
peut plus florissante » (p. 14). La guerre eut un coût colossal, et « l'économie allemande fut 
progressivement réorganisée et, peu à peu, l'Allemagne entière devint une énorme usine de 

13 Voir « Les rapports de force électoraux dans la République de Weimar » ( Critique Sociale n° 19, janvier 2012, texte 
également publié en brochure). 
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munitions » (p. 137). Les conséquences touchèrent durement la population : Frôlich rapporte que 
pendant le conflit, « les produits alimentaires se raréfient. La faim devient insupportable » (p. 225). 


Le livre ne contient par contre pas grand chose sur le mouvement ouvrier et les luttes sociales, et le 
peu qui est écrit est trop souvent schématique voire parfois caricatural. Le texte souffre d'une certaine 
«orthodoxie» qui reflète l’idéologie du KPD en 1924, qui était à cette date déjà très éloigné des 
conceptions de sa fondation (début janvier 1919) et plus proche du dogmatisme émanant de la 
direction du Komintern. Ce livre est donc un document historiquement daté. 

Il s'achève par une annexe avec des textes d'époque, certains bien connus, d’autres moins. Par 
exemple, un appel du 7 octobre 1918 des spartakistes (le groupe Die Internationale, bientôt renommé 
Ligue Spartacus) et des Linksradikalen, qui tout en fixant l'objectif de la révolution sociale pour en 
finir avec le capitalisme, proposent des revendications immédiates dont l'« annulation de tous les 
emprunts de guerre sans aucune indemnité », la « réduction sensible du temps de travail », 
l'« abolition de la peine de mort » et « la lutte pour la démocratisation réelle » (p. 298-299). 

Sont également cités deux appels communs des révolutionnaires de Pologne, dont le SDKPiL - parti 
dont étaient membres Rosa Luxemburg et Léo Jogichès. Le premier est du 2 août 1914 : «Le 
prolétariat oppose à la politique de la guerre de tous contre tous, la solidarité internationale qui est 
fondée sur la fraternité de l'esprit révolutionnaire, sur le projet commun de détruire le système 
actuel d'exploitation et d'oppression et de réaliser l'ordre socialiste. Le prolétariat déclare la guerre 
à la guerre, à ses gouvernements, à ses oppresseurs ». Dans le second, le 5 août, ces socialistes 
internationalistes appellent à des « mouvements de masse contre l’ordre capitaliste, sous des mots 
d’ordre de conquêtes sociales, de démocratie véritable » (p. 93). C'est résolument dans cette filiation 
politique que nous inscrivons notre action. 


* * * 

Paul Lafargue contre le capitalisme falsificateur 

Nous publions ci-dessous quelques extraits d'un discours de Paul Lafargue prononcé le 21 mai 1892, 
puis édité en brochure sous le titre Le Communisme et l'évolution économique. Nous nous basons sur 
l'édition de 1895 de la «Bibliothèque du Parti ouvrier». Si des passages du texte sont datés, par 
contre certaines formules nous semblent préfigurer des analyses de Guy Debord. 

Paul Lafargue (1842-1911) était un révolutionnaire, militant de la Première Internationale, ami de Karl 
Marx (dont il épousa la fille Laura), et une des principales figures du socialisme en France à la fin du 
XIX e et au début du XX e siècle. Son texte le plus connu, et le plus réédité, est Le Droit à la paresse. 

« Nous, communistes, nous affirmons que le salariat, cette dernière et pire forme du travail servile, 
disparaîtra fatalement. [...] 

Le vol est l'essence même de la société capitaliste. [...] Les producteurs sont dans la misère 
stagnante, parce que les capitalistes leur dérobent quotidiennement les fruits de leur travail. Cet 
accaparement des fruits du travail a transformé la société en un immense bazar où tout se vend, non 
seulement les produits de l’activité humaine, mais l'homme lui-même. On achète des ouvriers 
manuels pour leur force musculaire, et des ouvriers intellectuels pour leur force cérébrale. [...] 

Quelle preuve plus éclatante de l'abaissement humain, que de vendre son travail manuel ou cérébral ! 
Cet acte dégradant pour tout citoyen de Sparte et de Rome est la seule ressource laissée au 
producteur dans notre société capitaliste : le salariat est une forme de l’esclavage. 

Ah ! Cicéron avait raison : il ne peut sortir d'une boutique que des mensonges. Tout est mensonge 
dans l'immense boutique qu'est la société capitaliste. Les produits ! Ils sont tous simulés, tous 
falsifiés. La civilisation capitaliste, tant vantée, sera flétrie du nom d'âge de la camelote. On ne 
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se contente pas de falsifier les produits naturels, on falsifie encore les produits falsifiés. La 
margarine, qui est le mensonge du beurre, est à son tour falsifiée. [...] 

Emancipée du joug marital et de l'oppression de la morale masculine, la femme pourra développer 
librement ses facultés physiques et intellectuelles. [...] La femme est inférieure, disent les pédants du 
capitalisme. Pardieu ! On l'a mise dans une camisole de force dès son jeune âge. [...] 



Les phénomènes économiques, voilà les grands coupables, les terribles révolutionnaires qui 
bouleversent toutes les habitudes des hommes et toutes les bases séculaires des sociétés ; nous autres 
communistes de l'école de Marx et d'Engels, nous ne sommes que les porte-paroles des phénomènes 
économiques : si, comme les oiseaux de mer qui prédisent l'orage aux matelots, nous annonçons aux 
classes gouvernantes la tempête qui balayera leurs privilèges, ce n'est pas nous qui la soufflons. 

Quand la société, que cette révolution sociale bouleversera moins douloureusement que les crises 
périodiques de surproduction du capitalisme, sera rentrée dans l'ordre et l'harmonie qui présideront à 
la création et à la distribution égalitaire des richesses, alors la machine, le plus épouvantable 
instrument d'oppression qui ait jamais été mis entre les mains d'une classe possédante, deviendra le 
rédempteur de l'humanité ; alors le travail servile aura vécu. » 


* * * 


Rosa Luxemburg et la grève de masse 

Rosa Luxemburg est en 1905 à la fois une dirigeante du courant internationaliste du socialisme en 
Pologne, ainsi qu'une militante de l’aile gauche de la social-démocratie allemande (SPD) dont elle 
conteste la direction. En 1906, en s’appuyant sur l'expérience de la Révolution russe de l'année 
précédente, elle propose une importante analyse des grèves de masses. Nous revenons ici sur ces 
apports de Rosa Luxemburg, en trois parties chronologiques 14 . 

I 

Dès 1902, Rosa Luxemburg analyse la grève générale en Belgique pour la conquête du suffrage 
universel égal, qui venait de s'achever sur un échec. Elle écrit à cette occasion que « la première 
condition pour apprécier sérieusement la grève générale, c'est de distinguer entre grèves générales 
nationales et grèves internationales, grèves politiques et grèves syndicales, grèves industrielles en 
général et grèves provoquées par un événement déterminé, grèves découlant des efforts d'ensemble 
du prolétariat, etc. » Il faut donc éviter « toute tentative de schématiser, de rejeter ou de glorifier 
sommairement cette arme» 15 . En 1913, après un nouvel échec en Belgique, elle rappelle que « la 
grève politique de masse n'est pas, en elle-même, un moyen miraculeux. Elle n'est efficace que dans 

14 Nous avons également publié ce texte en brochure, sous le même titre. 

II 






une situation révolutionnaire, comme expression d'une énergie révolutionnaire fortement concentrée, 
et d'une haute tension des antagonismes. Détachée de cette énergie et de cette situation, transformée 
en une manœuvre stratégique déterminée longtemps d'avance et exécutée de façon pédante, à la 
baguette, la grève de masse ne peut qu'échouer neuffois sur dix. » 16 

Depuis des années, on parlait en Allemagne de « grèves de masse » plutôt que de « grèves 
générales». En 1893, le congrès de l'Internationale socialiste réuni à Zurich avait adopté une 
résolution défavorable aux grèves générales, tout en concédant que « les grèves en masse peuvent, il 
est vrai, dans certaines conditions être une arme très efficace ». 

Lors du congrès du SPD à Iena en septembre 1905, Luxemburg intervient en faveur de la grève de 
masse. Elle le fait dans un contexte particulier : la Russie est en pleine révolution. D'autre part, la 
grève de masse avait été rejetée par le congrès syndical tenu à Cologne en mai 1905 17 . 

En décembre 1905, Rosa Luxemburg rejoint la Pologne - dont la majeure partie est à l'époque 
annexée à l’Empire russe -, où elle participe aux événements révolutionnaires jusqu'à son arrestation 
en mars 1906. Elle n'est libérée qu'en juillet, et arrive début août en Finlande. C'est à ce moment que 
les socialistes de Hambourg lui commandent une brochure sur la révolution russe. Elle la rédige à la 
fin de l'été, le texte étant achevé le 15 septembre : c'est Grève de masse, parti et syndicats. En 
s'appuyant sur la chronologie des faits, elle met en lumière les enseignements de la lutte spontanée 
menée par le prolétariat dans l'Empire russe. 

Non seulement ce texte est une commande d'une section du SPD, mais c'est en pratique une 
contribution à un débat alors en cours au sein du parti, en particulier en vue du congrès du SPD à 
Mannheim du 23 au 29 septembre 1906. La brochure fut d’abord éditée en urgence pour les délégués 
au congrès, puis rééditée plus massivement 18 . Le texte ne fait qu'une soixantaine de pages, mais il est 
dense en faits et en analyses. Son objectif est de tirer les leçons de la révolution russe en ce qu'elle a 
d’universel, dans ce que cette expérience peut apporter aux révolutionnaires du monde entier. Elle 
montre en effet qu'« en Russie la grève de masse n'est pas le produit artificiel d'une tactique imposée 
par la social-démocratie, mais un phénomène historique naturel né sur le sol de la révolution 
actuelle » 19 . 


II 

Dès le début de sa brochure, on voit que Rosa Luxemburg veut être audible auprès des militants SPD 
afin de les convaincre de la nécessité d'intégrer la grève de masse parmi les actions révolutionnaires à 
envisager. Pour cela, elle doit bien marquer qu'elle ne s'inspire pas de l'anarchisme. Au contraire, elle 
insiste sur la nécessité pour la lutte prolétarienne de « la conquête des droits politiques » 20 . 

Elle précise que la grève de masse ne peut être déclenchée « à un jour déterminé du calendrier, sur 
un décret de la direction du Parti » 21 . Par conséquent, concernant « l'application pratique de la grève 
de masse en Allemagne, l’histoire en décidera comme elle en a décidé en Russie ; pour l'histoire, la 
social-démocratie et ses résolutions sont un facteur important, certes, mais un facteur parmi 
beaucoup d'autres » 22 . L'élément déterminant, c'est la lutte décidée et menée en commun, qui 
préfigure en partie la société à venir. C'est par la lutte auto-organisée qu'un passage au socialisme est 
possible, non seulement parce qu'elle change le rapport de force entre les classes sociales, mais aussi 

15 « Réponse au camarade Vandervelde », 14 mai 1902, dans Rosa Luxemburg, L'Expérience belge de grève générale, 
Spartacus, 1973, p. 29-30. 

16 « La grève générale d'avril 1913 », 19 mai 1913, dans L'Expérience belge de grève générale, p. 51. 

17 Et non 1906 comme indiqué par erreur en note dans l'édition de Rosa Luxemburg, Grève de masse, parti et syndicats, 
La Découverte, 2001, p. 102. 

18 Des passages du texte auraient été censurés sur demande de la direction du SPD, mais il semble que c'était dans cette 
première édition au tirage limitée - le texte tel qu'on le connaît serait donc complet. 

19 Rosa Luxemburg, Grève de masse, parti et syndicats, La Découverte, 2001, p. 152. 

20 Grève de masse, parti et syndicats, p. 96. 

21 Grève de masse..., p. 98 ; de même : « on ne peut déclencher arbitrairement la grève de masse », p. 134. 

22 Grève de masse..., p. 102. 
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parce qu'elle crée de nouvelles relations humaines, parce qu'elle libère la créativité révolutionnaire 
des masses. A l'inverse, ceux qui adoptent une conception dogmatique s'exposent à des désillusions, 
puisque « l'histoire se moque des bureaucrates amoureux des schémas préfabriqués » 23 . 

Dans le chapitre III, Rosa Luxemburg analyse les prémisses historiques de la révolution russe de 
1905, en remontant jusqu'à la grève générale spontanée de 1896 à Saint-Pétersbourg. On retrouve au 
cours de ces mouvements successifs les mêmes revendications des travailleurs : la hausse des salaires 
et la réduction du temps de travail. En 1902, la grève générale à Rostov crée un espace de liberté : 
« tous les jours se tenaient en plein air des meetings monstres de 15 à 20.000 ouvriers [...] des 
orateurs social-démocrates y prenaient, pour la première fois, publiquement la parole ; des discours 
enflammés sur le socialisme et la liberté politique y étaient tenus et accueillis avec un enthousiasme 
extraordinaire ; des tracts révolutionnaires étaient diffusés à des dizaines de milliers d'exemplaires. 
Au milieu de la Russie figée dans son absolutisme, le prolétariat de Rostov conquiert, pour la 
première fois, dans le feu de l'action, le droit de réunion, la liberté de parole » 24 . 

Puis, en janvier 1905 éclate la révolution russe. L'« éveil de la conscience de classe se manifeste 
immédiatement de la manière suivante : une masse de millions de prolétaires découvre tout à coup, 
avec un sentiment d'acuité insupportable, le caractère intolérable de son existence sociale et 
économique, dont elle subissait l'esclavage depuis des décennies sous le joug du capitalisme. 
Aussitôt se déclenche un soulèvement général et spontané en vue de secouer ce joug, de briser ces 
chaînes ». Luxemburg souligne que le prolétariat a besoin « d'un haut degré d'éducation politique, 
de conscience de classe et d’organisation [...] mais cette éducation, il l'acquerra ci l'école politique 
vivante, dans la lutte et par la lutte, au cours de la révolution en marche ». De fait, les grèves de 
1905 ont permis « l'élévation générale du niveau de vie du prolétariat sur le plan économique, social 
et intellectuel » 25 . 

Elles ont également entraîné la formation d'une nouvelle organisation de lutte, les conseils ouvriers 
(« soviet », en russe) : « On a vu se constituer spontanément dans les plus grandes usines de tous les 
centres industriels importants des Comités ouvriers ». Luxemburg parle également plus loin de 
l'action du « Conseil des délégués ouvriers » de Saint-Pétersbourg 26 . En 1910, elle parle de nouveau 
du « Soviet des délégués ouvriers de Pétersbourg » 27 . 

Ce nouvel outil apparu dans, par et pour la lutte est une invention des masses mobilisées. Plus 
largement, la grève de masse « n'est pas un moyen ingénieux inventé pour renforcer l'effet de la lutte 
prolétarienne, mais elle est le mouvement même de la masse prolétarienne, la force de manifestation 
de la lutte prolétarienne au cours de la révolution ». Au cours de la révolution russe, les grèves 
« naquirent spontanément ci l'occasion d'incidents particuliers locaux et fortuits et non d'après un 
plan préconçu et délibéré et, avec la puissance de forces élémentaires, elles prirent les dimensions 
d'un mouvement de grande envergure » 28 . 

Dans ces « grèves de lutte », Rosa Luxemburg remarque que « l'élément économique et l'élément 
politique sont indissolublement liés [...]. Lorsque la lutte politique s'étend, se clarifie et s'intensifie, 
non seulement la lutte revendicative ne disparaît pas meus elle s'étend, s'organise, et s'intensifie 
parallèlement. Il y a interaction complète entre les deux ». Les luttes économiques constituent une 
constante dans la lutte de classe des travailleurs. Et quand l'action politique concrète se produit, loin 
de disparaître, les revendications économiques sont au contraire renforcées : les travailleurs « se 


23 Grève de masse..., p. 119. 

24 Grève de masse..., p. 107. 

25 Grève de masse..., p. 113-116. 

26 Grève de masse..., p. 119 et 124 (dans l'original : « Rat der Arbeiterdelegierten »). 

27 Rosa Luxemburg, « La théorie et la pratique », 1910, dans Socialisme : la voie occidentale, PUF, 1983, p. 189 (dans 
l'original : « Rat der Arbeiterdelegierten », comme 4 ans plus tôt). Voir aussi sa lettre à Luise Kautsky du 22 août 1906 
(dans Vive la lutte !, correspondance 1881-1914, Maspero, 1976, p. 274), etc. 

28 Grève de masse..., p. 128-129. 
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soulèvent contre leur condition d'esclavage économique. Le geste de révolte qu'est la lutte politique 
leur fait sentir avec une intensité insoupçonnée le poids de leurs chaînes économiques » 29 . 

En pratique, « le prolétariat lutte à la fois contre l'absolutisme et contre l'exploitation capitaliste [...] 
la lutte révolutionnaire a pour objectif à la fois la liberté politique et la conquête de la journée de 
huit heures 30 ainsi que d'un niveau matériel d'existence convenable pour le prolétariat. Ce caractère 
double de la révolution russe se manifeste dans ces liaison et interaction étroites entre la lutte 
économique et la lutte politique, que les événements de Russie nous ont fait connaître et qui 
s'expriment précisément dans la grève de masse. [...] Aujourd'hui la classe ouvrière est obligée de 
s'éduquer, de se rassembler, et de se diriger elle-même au cours de la lutte et ainsi la révolution est 
dirigée autant contre l'exploitation capitaliste que contre le vieux pouvoir d'Etat » 31 . Quelques 
années plus tard, elle écrira que c'était « une lutte aussi bien pour les intérêts économiques que 
politiques des travailleurs, contre le capital et contre le tsarisme, pour la journée de huit heures et 
pour une constitution démocratique » 32 . 



Poursuivant son analyse de ces luttes massives, Rosa Luxemburg n'a pas une conception mécaniste, 
automatiste : ainsi, elle écrit que « même pendant la révolution les grèves ne tombent pas du ciel. Il 
faut qu'elles soient d'une façon ou d'une autre faites par les ouvriers ». La grève de masse est un 
processus où évolue la conscience des travailleurs en lutte. Cependant, la spontanéité dans la lutte 
n’émerge pas de rien, mais des expériences vécues (au travail, par des mobilisations auxquelles on a 
participé ou que l'on a pu observer, etc.). Luxemburg considère que l’organisation politique a, une 
fois l'action déclenchée, un rôle de direction pour « l'exécution de telle ou telle action isolée » ; il ne 
s'agit pas de « donner arbitrairement des ordres », mais de « s'adapter le plus habilement possible à 
la situation » en gardant « le contact le plus étroit avec le moral des masses ». C'est d'une interaction 
permanente qu'il s'agit ; il convient donc de ne pas sous-estimer les masses : « Une tactique 
socialiste conséquente, résolue, allant de l'avant, provoque dans la masse un sentiment de sécurité, 
de confiance, de combativité ; une tactique hésitante, faible, fondée sur une sous-estimation des 
forces du prolétariat, paralyse et désoriente la masse » 33 . Mais l'organisation ne peut pas et ne doit 
pas chercher à se substituer aux masses elles-mêmes. 


29 Grève de masse..., p. 130-133. 

30 Ce qui signifiait à l'époque une importante réduction du temps de travail. 

31 Grève de masse..., p. 153, traduction revue. 

32 « La théorie et la pratique », 1910, Socialisme : la voie occidentale, p. 199-200. 

33 Grève de masse..., p. 135-137. 
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Dans son argumentation, Rosa Luxemburg part de la réalité telle qu'elle est en Allemagne pour y 
combattre les idées reçues. Dans le chapitre V, elle montre que les leçons de la révolution russe 
peuvent aussi servir pour l'Allemagne. Au chapitre VI, elle s'oppose aux conceptions des directions 
bureaucratiques : « les syndicats, comme les autres organisations de combat du prolétariat, ne 
peuvent à la longue se maintenir que par la lutte [...]. La conception rigide et mécanique de la 
bureaucratie n'admet la lutte que comme résultat de l'organisation parvenue ci un certain degré de 
sa force », alors qu'en fait l'organisation est « un produit de la lutte ». Par exemple, il ne faut pas 
s'appuyer que sur les travailleurs syndiqués : « Pour que la grève, ou plutôt les grèves de masse, 
pour que la lutte soit couronnée de succès, elles doivent devenir un véritable mouvement populaire, 
c'est-à-dire entraîner dans la bataille les couches les plus larges du prolétariat » 34 . 

Citons un large extrait, particulièrement important, qui expose clairement cette conception : 

« Le mouvement prolétarien ne doit jamais être conçu comme le mouvement d'une minorité 
organisée. Toute véritable grande lutte de classe doit se fonder sur le soutien et la participation des 
masses les plus larges ; une stratégie de la lutte de classe qui ne tiendrait pas compte de cette 
participation, mais qui n 'envisagerait que les défilés bien ordonnés de la petite partie du prolétariat 
enrégimentée dans ses rangs, serait condamnée à un échec lamentable. 

En Allemagne, les grèves et les actions politiques de masse ne peuvent absolument pas être menées 
par les seuls militants organisés, ni "commandées " par un état-major émanant d'un organisme 
central du Parti. Comme en Russie, ce dont on a besoin dans un tel cas, c'est moins de "discipline", 
d'"éducation politique", d'une évaluation aussi précise que possible des frais et des subsides, que 
d'une action de classe résolue et véritablement révolutionnaire, capable de toucher et d'entraîner les 
couches les plus étendues des masses prolétaires inorganisées, mais révolutionnaires par leur 
sympathie et leur condition. 

La surestimation ou la fausse appréciation du rôle de l’organisation dans la lutte de classe du 
prolétariat est liée généralement à une sous-estimation de la masse des prolétaires inorganisés et de 
leur maturité politique. C'est seulement dans une période révolutionnaire, dans le bouillonnement 
des grandes luttes orageuses de classe que se manifeste le rôle éducateur de l'évolution rapide du 
capitalisme et de l'influence socialiste sur les larges couches populaires » 35 . 

En effet, « dans la révolution où la masse elle-même paraît sur la scène politique, la conscience de 
classe devient concrète et active ». Par conséquent, « six mois de révolution feront davantage pour 
l'éducation de ces masses actuellement inorganisées que dix ans de réunions publiques et de 
distributions de tracts », ce qui ne signifie pas que cette activité quotidienne en période non- 
révolutionnaire serait inutile ; mais elle doit être considérée à sa juste importance. Pour autant, 
l'organisation révolutionnaire ne doit pas « attendre avec fatalisme, les bras croisés, que se produise 
une "situation révolutionnaire" ni que le mouvement populaire spontané ne tombe du ciel » 36 . Un 
travail militant d’explication des conditions sociales, de proposition d’objectifs en rupture avec la 
société divisée en classes sociales, doit être mené. 

Dans sa façon de rendre compte de la révolution russe à un lectorat de socialistes en Allemagne, 
Rosa Luxemburg trace une véritable perspective internationaliste : il importe que « les ouvriers 
allemands apprennent à regarder la révolution russe comme leur propre affaire ; il ne suffit pas 
qu'ils éprouvent une solidarité internationale de classe avec le prolétariat russe, ils doivent 
considérer cette révolution comme un chapitre de leur propre histoire sociale et politique » 37 . 

Le chapitre VIII, le dernier de la brochure, est nettement écrit en vue du congrès du SPD, en liaison 
avec les débats internes au parti. Les propos de Luxemburg s'inscrivent en particulier dans le 


34 Grève de masse..., p. 146-147, traduction revue. 

35 Grève de masse..., p. 148, traduction revue. 

36 Grève de masse..., p. 149-150, traduction revue. 

37 Grève de masse..., p. 155-156. 
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contexte spécifique des syndicats en Allemagne, qui étaient à l'époque liés à l'aile droite de la social- 
démocratie. 

Rosa Luxemburg rappelle que « dans une action révolutionnaire de masse, la lutte politique et la 
lutte économique ne font plus qu'un [...] ; il n'existe pas deux espèces de luttes distinctes de la classe 
ouvrière, l'une de caractère politique, et l'autre de caractère économique, il n'y a qu'une seule lutte 
de classe, visant à la fois à limiter les effets de l'exploitation capitaliste et à supprimer cette 
exploitation en même temps que la société bourgeoise » 38 . Outre l'aspect lié à la situation du 
mouvement ouvrier à l'époque en Allemagne, il y a là une leçon toujours actuelle : la nécessité de 
l'union des travailleurs sur le lieu de travail, sur le lieu même de l'exploitation, pour créer de la 
solidarité de classe et lutter ensemble contre le patronat que l'on subit de façon directe et immédiate. 
Il faut pouvoir organiser dans les entreprises une défense collective face à l'arbitraire patronal. 

Mais les luttes politiques et économiques étant liées, pourquoi existerait-il deux organes, l'un 
politique et l'autre syndical ? D'ailleurs, dans la lutte se créent des structures qui intègrent ces deux 
aspects : les conseils ouvriers, les Assemblées Générales - non seulement sur une base 
professionnelle, mais aussi sur une base géographique. Au cours de la révolution allemande, naîtront 
des « organisations unitaires » 39 parmi des dissidents du Parti communiste d’Allemagne (KPD). Il 
s'agit de créer des structures de lutte, de démocratie à la base qui sont à la fois politiques et 
économiques. 



Manifestation lors d'une journée de grève générale en Espagne (mars 2012). 


Rosa Luxemburg écrit que les permanents syndicaux sont atteints de « bureaucratisme et d'une 
certaine étroitesse de vues. Ces deux défauts se manifestent dans des tendances diverses qui peuvent 
devenir tout à fait fatales à l'avenir du mouvement syndical. L'une d'elles consiste à surestimer 
l'organisation et à en faire peu à peu une fin en soi et le bien suprême auquel les intérêts de la lutte 
doivent être subordonnés » 40 . D’autre part, le bureaucratisme touchait aussi le SPD - comme Rosa 
Luxemburg le savait. 


Fondamentalement, surestimer l'organisation c'est sous-estimer les capacités des masses ; c'est aussi 
prendre les moyens pour une fin. Au contraire, le socialisme « fonde son influence sur l'intelligence 
et le sens critique des masses ». Pourtant, les syndicats prennent le chemin inverse. Luxemburg 


38 Grève de masse..., p. 161. 

39 II s'agissait de groupes formés par lieu de travail, qui visaient à unifier action économique et politique, dépassant ainsi 
la division entre syndicats et partis. Certains se regroupèrent en 1920-1921 au sein de VAllgemeine Arbeiter-Union - 
Einheitsorganisation (AAU-E, Union générale des travailleurs - organisation unitaire). 

40 Grève de masse..., p. 169. 
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critique la réduction en leur sein du rôle des comités locaux et le fait que la direction soit exercée par 
des permanents : « L'initiative et le jugement deviennent alors pour ainsi dire des compétences 
techniques spécialisées, tandis que la masse n'a plus qu'à exercer la discipline passive de 
l'obéissance. Ces inconvénients du fonctionnarisme s'étendent même au parti » 41 . Pour Rosa 
Luxemburg, la démocratie doit s'exercer librement au sein des luttes, ainsi que dans les organisations 
du mouvement ouvrier. Elle ne s'oppose donc pas au principe de l'organisation - au contraire. Mais 
elle s'oppose à la surestimation du rôle de l'organisation au détriment de celui des masses. Selon 
Marx et Luxemburg, l'émancipation des travailleurs doit être l'œuvre des travailleurs eux-mêmes, ce 
qu'elle ne manque pas de rappeler : « L'émancipation de la classe travailleuse ne peut être que 
l'œuvre de la classe travailleuse elle-même, comme le dit le Manifeste communiste ; et par classe 
travailleuse, il ne faut pas entendre une direction de parti de sept ou douze membres, mais la masse 
prolétarienne consciente elle-même. Chaque pas en avant de la lutte d'émancipation de la classe 
travailleuse doit s'accompagner d'un accroissement de son indépendance intellectuelle, de son auto¬ 
activité, de son autodétermination et de son initiative. » 42 Par contre, pour des « socialistes » 
utopiques, blanquistes, réformistes ou léninistes, l'émancipation doit être l’œuvre d'une organisation 
et/ou d'une minorité éclairée - on retrouve cette même hypertrophie du rôle de l’organisation chez 
Bernstein, Kautsky ou Lénine. 

En septembre 1913, au cours du congrès du SPD, Rosa Luxemburg est de nouveau minoritaire dans 
sa défense de la grève de masse. Elle déclare que « la grève des masses en Allemagne ne pourra pas 
être faite simplement par ordre des chefs, mais les chefs n'ont pas non plus à la décommander 
lorsqu'elle sera devenue nécessaire». Pour défendre le point de vue de la direction, c'est Gustav 
Bauer, député de l'aile droite du SPD et dirigeant syndical, qui s'oppose à elle en insistant 
uniquement sur le rôle de « la discipline et l’organisation » 43 . Cette croyance en une vertu magique 
de la discipline et de l'organisation pose un grave problème : que reste-t-il à l’initiative des masses ? 
Cette tactique bureaucratique bride en fait le mouvement réel pour l'auto-émancipation. 

Pour Rosa Luxemburg, il faut absolument éviter cette erreur qui transforme les moyens en fins. Dès 
1902, elle rappelait ainsi que « l'organisation et l'éducation en elles-mêmes ne sont pas encore la 
lutte, mais uniquement des moyens de préparation à la lutte » 44 . Londamentalement, la conception 
luxemburgienne s'oppose à « l'idée qu'une révolution peut être faite arbitrairement. [...] L'histoire de 
toutes les révolutions précédentes nous montre que les larges mouvements populaires, loin d'être un 
produit arbitraire et conscient des soi-disant "chefs" ou des "partis", comme se le figurent le policier 
et l'historien bourgeois officiel, sont plutôt des phénomènes sociaux élémentaires, produits par une 
force naturelle ayant sa source dans le caractère de classe de la société moderne. » 45 Luxemburg 
insiste plus largement contre les idées reçues qui enferment la révolution dans une vision étroite, 
bornée et réactionnaire : « A la différence de la police qui par révolution entend simplement la 
bataille de rue et la bagarre, c'est-à-dire le "désordre", le socialisme scientifique voit d'abord dans 
la révolution un bouleversement interne profond des rapports de classe » 46 . 

Pour la réalisation du socialisme, il y a une nécessité absolue de l'action révolutionnaire des masses 
elles-mêmes. La conscience de classe naît, se renforce et se précise le mieux pendant les luttes 
spontanées, du fait qu'elles sont menées par les travailleurs eux-mêmes - et non du dehors. Il y a 
néanmoins une utilité de l'action des militants, mais le rôle prépondérant est celui de la créativité des 
travailleurs eux-mêmes. Luxemburg rappellera au congrès de Mannheim qu'il faut « tirer nos 
enseignements du déroulement des faits historiques » 47 . Elle met ainsi en pratique un marxisme 

41 Grève de masse..., p. 170-171. 

42 Rosa Luxemburg, « Wieder Masse und Führer », Leipziger Volkszeitung, 29 août 1911 ; article inédit en français, nous 
traduisons d'après Gesammelte Werke, tome 3, Dietz Verlag, 1990, p. 38. 

43 Cité dans L'Humanité du 17 septembre 1913. 

44 Rosa Luxemburg, L'Expérience belge de grève générale, p. 35. 

45 L'Expérience belge de grève générale, p. 36. 

46 Grève de masse..., p. 132-133. 

47 Cité dans L'Humanité du 29 septembre 1906. 
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vivant, en tant que théorie liée au mouvement réel et non comme une idéologie figée. Elle l'écrivit 
elle-même : le marxisme est « une vision du monde qui ne peut échapper à l'ossification qu'en 
donnant libre cours au débat d'idées ouvert » 48 . Comme l'a résumé son biographe et camarade Paul 
Frëlich : « Rosa Luxemburg ne calculait ni ne construisait de solution modèle pour l'avenir: Elle 
puisait dans l'expérience vivante, étudiant jusque dans les détails le processus historique de 
l'affrontement entre les classes, tout en gardant toujours la conscience de l'unité de ce processus. » 49 

III 

Le congrès du SPD en 1906 discuta effectivement de la grève de masse politique, dont l'emploi fut 
envisagé si les circonstances l’imposaient. Mais les résolutions officielles, déjà assez prudentes et 
sans application immédiate, resteront lettre morte. 

Début 1910, des mouvements se développent en Allemagne pour la démocratisation du système 
électoral. Rosa Luxemburg propose de mettre à l'ordre du jour la grève de masse afin d’obtenir le 
suffrage universel égal 50 , tout en fixant l'objectif d'abolition de la monarchie et de mise en place de la 
république. Un débat l’oppose alors à Karl Kautsky, le principal théoricien du SPD, qui s'oppose à 
cette proposition d’action. 

Luxemburg commence par remettre à sa place l'importance de l'organisation, qui est inférieure à 
l'action collective des masses elles-mêmes : « les dirigeants syndicaux ne sont absolument pas en 
mesure d'empêcher un mouvement de grève de masse s'il résulte de la situation, de l'exacerbation du 
combat, de l'état d'esprit des masses prolétariennes » 51 . Plus encore, « la décision d'engager une 
action immédiate de la masse ne peut surgir que de la masse elle-même » 52 . Fondamentalement, 
« c'est la masse elle-même qui doit être mûre pour faire face à toutes les éventualités politiques, c'est 
elle qui doit déterminer elle-même ses actions et ne pas attendre qu'au "moment donné" le chef 
d’orchestre, tout là-haut, lui donne le signal [...]. Selon Marx, on doit considérer la masse, sa 
conscience de classe, comme le facteur déterminant » 53 . Par conséquent, Rosa Luxemburg précise 
bien qu'il ne s'agit pas « d'introduire le socialisme par surprise à la faveur d'une grève de masse ». 
Selon elle, personne ne considère la grève de masse « comme l'opposé de l'activité quotidienne de 
formation, développement de la conscience de classe, organisation des masses, mais comme un 
moyen éminent de promouvoir cette formation, cette conscience de classe, cette organisation dans 
les masses prolétariennes » 54 . 

Il s'agit de mettre en débat la grève de masse, pour que les masses s'en emparent ou non. « Il ne s'agit 
pas de déclencher au sifflet du jour au lendemain une grève de masse en Prusse, il ne s'agit pas de 
"convier" les travailleurs à déclencher la grève de masse la semaine prochaine mais [...] de faire 
clairement comprendre aux masses » qu'elles ne doivent compter que « sur elles-mêmes seules, sur 
la détermination de leur propre action de classe ». Citant Heinrich Pleine, elle écrit que « C'est la 
masse qui compte » 55 . Cela n'empêche pas par ailleurs les organisations de proposer des objectifs 
politiques, de mettre en débat des moyens d’action, le tout évidemment de façon honnête et sans 
restreindre les initiatives venant de la base. 

Dès 1910, la critique de Rosa Luxemburg à l'encontre de la direction du SPD est lucide et implacable 
- il faut souligner que les propos suivants sont écrits dans une revue du SPD : « La social- 
démocratie ne peut pas créer artificiellement un mouvement de masse révolutionnaire mais, dans 
certaines circonstances, elle peut bel et bien paralyser la plus belle action de masse en adoptant une 


48 « La théorie et la pratique », Socialisme : la voie occidentale, p. 226. 

49 Paul Frôlich, Rosa Luxemburg, Maspero, 1965, p. 174. 

50 Le « système des trois classes », très inégalitaire, était alors en vigueur en Prusse. Il accordait beaucoup plus de poids 
au vote des riches. Par ailleurs, le suffrage était interdit aux femmes. 

51 Rosa Luxemburg, « Usure ou combat ? », 1910, dans Socialisme : la voie occidentale, PUF, 1983, p. 93. 

52 Rosa Luxemburg, « Et après ? », mars 1910, cité dans Socialisme : la voie occidentale, p. 95. 

53 « Usure ou combat ? », Socialisme : la voie occidentale, p. 96. 

54 « Usure ou combat ? », p. 106-107. 

55 « Usure ou combat ? », p. 120-123. 
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tactique oscillante, sans énergie ». Et de fait, « notre appareil organisationnel et la discipline de 
notre Parti sont plus appropriés à freiner le mouvement qu'à diriger de grandes actions de masse » 56 . 
Elle enfonce le clou en 1911, en écrivant que de façon plus générale « l'essence historique de la lutte 
de classe prolétarienne consiste dans le fait que les masses prolétariennes n'ont besoin d'aucun 
"chef dans le sens bourgeois, mais qu'elles sont elles-mêmes leurs propres chefs. » 57 

Le fossé entre Rosa Luxemburg et les directions - du SPD et des syndicats - n'allait par la suite 
cesser de se creuser. Elle réaffirmait l'objectif révolutionnaire pour l'auto-émancipation quand, de 
l'autre côté, le bureaucratisme et l'adaptation au régime en place se renforçaient. 

Luxemburg fut assassinée avant qu'une conclusion pratique de ce débat ne se produise : en 1920, face 
à un coup de force d'extrême droite (le putsch de Kapp) qui menaçait la république, les différents 
courants du mouvement ouvrier organisèrent une grève de masse qui mit le coup d'Etat en déroute. 
Au premier rang des organisateurs de cette grève se trouvait Karl Legien, leader syndical qui en 
1905-1906 avait rejeté le recours à ce type d'action. La nécessité de l'heure avait montré à ses 
adversaires, quatorze ans après, l'utilité de ce moyen de lutte, y compris en Allemagne. 

Si les écrits de Rosa Luxemburg doivent, comme tout texte politique, être passés au crible de l'esprit 
critique, nous partageons son objectif essentiel : le changement radical de société par l'action directe 
et consciente des masses elles-mêmes. 

rosa 

luxemburg 

grève de masses, 
parti et syndicats 

Les publications en français de Grève de masse, parti et syndicats 58 : 

* 1908-1909 : La Grève en masse, le parti et les syndicats, publication en feuilleton dans Le Socialiste, 
hebdomadaire de la SFIO (qui n'était à l'époque diffusé qu'à environ 2000 exemplaires). Le texte est 
publié de façon irrégulière, en 20 fois, entre le n° 183 du 8 novembre 1908 et le n° 215 du 27 juin 1909. 
Traduction de Bracke. 

* 1909 : La Grève en masse, le parti et les syndicats, reprise en brochure de la traduction précédente, par 
l'éditeur socialiste belge Volksdrukkerij (Gand). 

* 1936 : Grève générale, parti et syndicats, reprise de l'édition de 1909 par la Ligue des communistes 
internationalistes (groupe politique belge). 

* 1947 : Grève générale, parti et syndicats, reprise de l'édition de 1909, avec un avant-propos de Bracke 
et une présentation de Paul Frôlich (extraite de sa biographie de Luxemburg), par les éditions Spartacus. 

* 1964 : Grève de masses, parti et syndicats, reprise à l'identique de l'édition de 1947 sans l'avant-propos 
de Bracke, par l'éditeur Maspero. 

* 1969 : Grève de masse, parti et syndicats, nouvelle traduction d'Irène Petit, par l'éditeur Maspero, 
regroupé avec Réforme sociale ou révolution ? sous le titre : Œuvres I. Réimpressions en 1971 et 1976. 

* 1974 : Grève générale, parti et syndicats, remise sous couverture de l'édition de 1947, par les éditions 
Spartacus. 

* 2001 : Grève de masse, parti et syndicats, réédition en fac-similé de l'édition de 1969, par les éditions 
La Découverte. Réimprimée après le passage à l'euro, cette édition est la seule actuellement disponible. 

56 Rosa Luxemburg, « La théorie et la pratique », 1910, Socialisme : la voie occidentale, p. 221-222. 

57 « Wieder Masse und Ftihrer », Gesammelte Werke, tome 3, p. 42. 

58 Voir aussi « La lente réception de Rosa Luxemburg en France » dans notre brochure sur Luxemburg, 2011 - nouvelle 
édition revue et augmentée publiée en 2014 : critique-sociale.info/836/brochure-rosa-luxemburg-mise-a-jour 
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* * * 

« Les socialistes n'ont qu'une patrie, la Révolution sociale » 

(Paul Lafargue, 1887) 

« Tous les moyens ne sont pas permis , même au service de la révolution ; 
les moyens inavouables finissent par compromettre la meilleure des causes » 

(Ante Ciliga, 1937) 
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